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PROCÉDURE 
 

DE SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE SCOLARITÉ 
PARTAGÉE 

pour un élève inscrit en classe complète réglementée à titre principal au CNED et 
dans un établissement du 1er ou 2nd degré 

Rappels importants :  
 

L’objectif d’une convention de scolarité partagée est de permettre le retour progressif en établissement d’un élève antérieurement 
scolarisé à distance au CNED en classe complète réglementée. Une convention de scolarité partagée s’adresse ainsi à des élèves 
précédemment scolarisés au CNED, généralement depuis au moins une année scolaire. Pour des élèves qui n’ont pas d’antériorité au 
CNED, la recherche d’autres solutions de partage de scolarité doit préférablement être envisagée (p. ex. cours à la carte règ lementés) 
dans un échange avec les conseillers de scolarité du CNED. En effet, la mise en place d’une convention de scolarité partagée 
présuppose une inscription préalable à titre principal au CNED qui devient dès lors seul responsable des actes de gestion 
règlementaires liés à la scolarité de l’élève :  

• Le CNED est responsable de l’ensemble des aspects du suivi de la scolarité  comme la correction des devoirs du CNED, la tenue 
des conseils de classe, la mise en œuvre des procédures d’orientation (avis d’orientation, Parcousup, AFFELNET, etc.), l’édition 
des bilans périodiques (relevés, bulletins, etc.), la production du livret scolaire (LSU ou LSL), etc. 

• Dans le cadre du suivi de l’obligation scolaire pour les élèves moins de 16 ans, l’élève bénéficiant d’une convention de scolarité 
partagée est soumis au régime légal de l’instruction en famille (IEF) : l’inscription au CNED présuppose une autorisation IEF du 
DASEN et le CNED opère un suivi pédagogique de l’assiduité et vérifie l’atteinte des objectifs pédagogiques. Dans le cas d’une 
insuffisance constatée, ce suivi peut conduire à des signalements à l’autorité académique et à des contrôles pédagogiques de 
cette dernière. 

• Dans le cadre de la réforme du lycée et de la mise en place du contrôle continu, il revient au CNED de se prononcer sur le caractère 
significatif des moyennes obtenues pendant l’année scolaire et de transmettre les moyennes obtenues au titre du contrôle 
continu via les applications LSL et Cyclades. L’inscription à l’examen du baccalauréat est réalisée par le CNED . 

• D’un point de vue technique, au regard des applications ministérielles, le CNED procède à l’immatriculation des élèves (INE) 
relevant d’une convention de scolarité partagée. Ceux-ci sont donc exclusivement rattachés au CNED en tant qu’établissement 
de scolarisation principal. 

L’établissement d’inscription secondaire, signataire de la convention de scolarité partagée,  communique au CNED tous les éléments 
concernant l’élève tels que notes, appréciations ou encore observations des professeurs pour les éventuelles disciplines suiv ies dans 
l’établissement. Ces éléments sont pris en considération par le CNED dans la réalisation des actes de gestion règlementaire de 
scolarité. 

Principales étapes à suivre : 
 

Avant de procéder au circuit de signature ci-dessous, il est impératif que le site du CNED en charge de la formation soit informé de  la 
démarche entreprise concernant le projet de scolarité partagé et ait donné son aval à celui-ci.  

1- Inscription de l’élève en classe complète règlementée au CNED  pour l’année scolaire en cours 

2- Demande de mise en place d’une convention de scolarité partagée de la famille auprès du conseiller de scolarité 

CNED en charge de la scolarité de l’élève 

3- Vérification de la pertinence, de la faisabilité et des modalités de réalisation du projet de convention par le CNED. 

Echanges entre la famille et le conseiller de scolarité CNED et rédaction d’un projet de convention par le CNED. 

4-  Transmission du projet de convention par la famille à l’établissement et signature du chef d’établissement (collège 

et lycée) ou du maire (école élémentaire).  

5- Signature du DASEN pour tout élève de moins de 16 ans. 

6- Avis du médecin de l’éducation nationale pour les élèves de plus de 16 ans  inscrits au CNED pour motif médical.  

7- Dans le cas d’un élève mineur, signature du représentant légal. 

8 -Signature finale de la convention par le CNED. 

 

La convention doit être établie en autant d’exemplaires originaux que de nombre de signataires. Les exemplaires originaux doivent 
être envoyés au CNED selon les consignes données par le conseiller de scolarité en charge de la scolarité de l’élève concerné. Après 
signature par le CNED, ils seront renvoyés à chaque signataire. 
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